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Nous sommes en train d’établir un projet à ce sujet. Après avoir réexaminé 
la question, nous estimons, toutefois, qu’on pourra faire abstraction de toute 
interdiction et ne retenir que l’idée d ’un contingentement.

en contingentant en tout cas les métaux et machines. Mais encore faut-il savoir ce qui est impor­
tant pour les Allemands. Toutefois, nous ne pouvons pas être par trop raides envers eux.

M. Gygax: On peut envisager le contingentement soit par marchandise, soit par période Qour 
ou semaine). Je crois que les Allemands admettraient une limitation, mais plutôt une limitation 
globale comme étant plus souple.

M. H otz: La question du transit peut donner une toute nouvelle tournure aux négociations 
commerciales avec les Allemands. Avec la question de la production, elle risque de provoquer 
un effondrement de toute notre économie, c’est donc très sérieux. Nous nous trouverons sans 
régime conventionnel le 31 janvier et l’on dirait qu’on cherche à exercer une pression sur nous 
en prévision de cette échéance. Que M. Ballinari voie comment les C .F.F. pourraient trouver 
un «plafond» et que M. Hohl cherche à établir une liste de marchandises à interdire.
(E 2001 (D) 3/349).

73
E 2001 (E) 1/131

Compte-rendu d ’une séance de préparation des 
négociations financières avec les A lliés1

PROCÈS-VERBAL 
DE LA CONFÉRENCE TENUE LE 24 JANVIER DANS LE BUREAU 
DE M. KOHLI AU SUJET DE L ’A C T IV IT É  DES BAN Q U ES SUISSES  

QUI FERA L ’OBJET DE DISCUSSIONS AU COURS 
DES NÉGOCIATIONS DE LONDRES

Sont présents: M. le Prof. Keller, Division du Commerce,
M. V. Gautier, B.N.S.,
MM. Nussbaumer, Caflisch, Jann, A.S.B.,
MM. Rezzonico, Kohli, Reichenau, Bieri et Junod, 
Département Politique.

Début de la séance: 14 h. 20 -  Fin de la séance: 16 h. 45.

M. Kohli après avoir salué les assistants remercie M. Nussbaumer d’avoir 
rédigé un mémorandum2 sur l’objet de la discussion, lequel pourra servir de 
fil d ’Ariane au cours de cette conférence. Il donne immédiatement la parole à 
M. Keller pour que celui-ci résume les impressions qu’il rapporte de son pre­
mier contact avec les Alliés en novembre et décembre 1943.

1. Ce procès-verbal, daté du 25 janvier, a été rédigé par E. Junod, de la SCIPE du DPF.
2. Nussbaumer a rédigé un mémorandum daté du 19 janvier 1944, puis Ta remanié, à la suite 
de cette séance, afin d ’éviter des frictions avec la BNS. Cf. sa lettre du 25 janvier 1944 
(E 2001 (E) 1/131).
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M. Keller constate que, depuis que les Alliés ont fait figurer le problème de 
l’activité des banques suisses au nombre des sujets de discussion à aborder au 
cours des négociations, cette question passe dans le domaine officiel, raison 
pour laquelle il est nécessaire que la délégation soit parfaitement au clair sur le 
sujet3. Après avoir résumé l’activité de M. Nussbaumer en 1942, M. Keller 
relève la déception des autorités alliées qui regrettent que la Suisse n ’ait pas 
réagi plus nettement au projet d’undertaking qui leur a été soumis. Il faut 
s’attendre, au cours des prochaines négociations, à ce que les Alliés exigent une 
discussion approfondie de toutes les opérations des banques suisses. Leurs exi­
gences seront, à n’en pas douter, plus fortes que celles qu’ils ont fait valoir en 
1942. Il semble toutefois qu’ils se fassent certaines illusions sur les opérations 
des banques suisses, illusions qu’il sera facile de dissiper dans la plupart des cas 
grâce à des explications absolument claires. L’impression que M. Keller a 
retirée de son entretien avec M. Bliss est que celui-ci a une très large compréhen­
sion pour la situation de la Suisse et la nécessité qu’il y a pour elle de maintenir 
sa position internationale dans le domaine bancaire. Les Alliés voient toutefois 
d’un mauvais œil certaines mesures des banques suisses dues à la guerre 
(Kriegserscheinungen) telles que l’existence de comptes numérotés, de comptes 
joints et opérations sur les devises étrangères. La situation est délicate: les 
Alliés vont, selon toute vraisemblance, présenter une liste de revendications à 
la délégation et la tâche de celle-ci consiste à trouver un terrain d’entente sur 
lequel les exigences alliées pourront être mises en harmonie avec les intérêts 
suisses.

Le but de la conférence de ce jour consiste à définir la ligne de conduite que 
devra suivre la délégation.

M. Gautier intervient pour demander pourquoi et en quelle qualité la Banque 
Nationale doit prendre part aux négociations de Londres.

MM. Keller et Kohli constatent que c’est le Conseil fédéral lui-même qui 
désire voir la B.N. être représentée à Londres.

M. Keller insiste sur le désir des Anglais de discuter avec des représentants 
officiels. Or dans le domaine bancaire, ce sont les délégués de la B.N. qui seront 
les mieux à même, vu leurs connaissances techniques, de discuter avec les 
Alliés.

M. Nussbaumer en se rendant à cette conférence a rencontré M. Weber, Pré­
sident de la Banque Nationale, qui lui a fait part de la surprise qu’il avait 
éprouvée en lisant le mémorandum dont il est question ci-dessus. Il y a en effet 
constaté que son auteur se réfugie derrière la politique monétaire de la Banque 
Nationale pour justifier toutes les opérations internationales qu’effectuent les 
banques suisses. M. Nussbaumer tient à préciser que ce mémorandum doit

3. L ’activité des banques suisses figure p o u r la prem ière fo is  dans la liste des problèm es à 
négocier adressée p a r les A lliés à la Suisse le 30 septem bre 1943 (Cf. la lettre de P. Keller à 
W.J. Sullivan du 2 octobre 1943, E 7110/1973/135/18).

Cette question avait été discutée lors d ’une séance réunissant le 13 octobre 1943 les négocia­
teurs suisses et des dirigeants des banques. I l avait é té  convenu à l ’unanimité que toute la p o li­
tique de la délégation consistera à gagner du temps afin de ne pas aborder ce problèm e lors de la 
première phase des négociations économiques à Londres en décembre 1943 (cf. E 2001 (E) 1/131).

dodis.ch/47677dodis.ch/47677

http://dodis.ch/47677


2 0 2 24 J A N V I E R  1944

servir de base à une discussion purement interne et qu’il n ’est nullement dans 
l’intention des banques suisses d’incriminer vis-à-vis des Alliés la politique de 
la Banque Nationale. Si, à son avis, celle-ci laisse aux banques la possibilité de 
faire certaines opérations peu prisées des Alliés, il n’en demeure pas moins que 
les banquiers suisses sont parfaitement conscients de l’intérêt qu’il y a à ne pas 
discuter cette politique en présence des Alliés. Il tient à rassurer pleinement 
M. Gautier -  qui avait exprimé certaines craintes quant à l’attitude que sem­
blait adopter M. Nussbaumer dans son mémorandum -  sur la solidarité dont 
les banques suisses entendent faire preuve au sein de la délégation. Cette ques­
tion de principe dûment tranchée, il est possible de passer à la discussion des 
divers points abordés dans le mémorandum Nussbaumer.

I. Commerce de l’or avec les instituts d ’émission étrangers.

M. Kohli remarque que cette question présente deux aspects:
a) Un aspect qui intéresse uniquement la Banque Nationale et qui fera 

l’objet d ’une discussion séparée avec la Direction de la Banque Nationale;
b) Un aspect qui intéresse les banques privées en tant qu’elles sont appelées 

à faire le commerce de l’or avec des banques étrangères.
M. Nussbaumer remarque que, depuis l’introduction de l’arrêté du Conseil 

fédéral du mois d’octobre 19424 réglementant le commerce de l’or, les ban­
ques ont pour ainsi dire cessé toute opération avec ce métal à l’exception des 
quelques transactions autorisées par ledit arrêté.

M. Kohli relève que, avant octobre 1942, ces opérations ont pris une certaine 
ampleur et qu’il est possible que les Alliés demandent des comptes à cet égard.

M. Gautier remarque que, pour les opérations dont parle M. Kohli, les ban­
ques suisses peuvent tout au plus subir une critique mais ne peuvent plus 
prendre aucune mesure étant donné que ces opérations sont terminées depuis 
longtemps. Etant donné toutefois que la B.N.S. entretient un commerce d’or 
actif avec les banques centrales étrangères, il en résulte des crédits en francs 
suisses en faveur de ces instituts qui chargent alors les banques privées suisses 
de certaines opérations qui ne sont pas toujours agréables5. C’est sur cet 
aspect-là du problème qu’il faut s’attendre à une forte pression des Alliés. Il 
convient donc de trouver pour la délégation un terrain de discussion solide 
puisqu’ainsi qu’il ressort de la discussion qui précède, les banques suisses ne 
peuvent se réfugier derrière la politique de la B.N. qui ne peut être mise en ques­
tion à Londres.

M. Kohli constate que les autorités fédérales ne sauraient en aucune mesure 
intervenir pour empêcher les banques d’effectuer les opérations qui vont à 
rencontre des intérêts alliés. La Suisse doit insister dans ce domaine sur les 
devoirs que lui impose sa neutralité et faire comprendre à Londres qu’elle ne 
peut s’engager ni d’un côté, ni de l’autre. Il est fort probable que cette attitude 
ne rencontrera pas la pleine compréhension des Alliés. Nous ne pouvons toute­
fois adopter une autre attitude qui implique pour les banques suisses le risque

4. Il s ’agit en fa i t  de l ’A C F  du 7 décem bre 1942. Cf. RO, 1942, vol. 58, p p . 1127 ss.
5. A djonction  manuscrite de Junod: aux Alliés.
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d’être portées sur la liste noire si elles continuent à participer à des transactions 
«objectionable» aux yeux des Anglo-américains. M. Kohli relève que, depuis 
des mois déjà, au sein de la Commission mixte, les Suisses ont toujours insisté 
auprès de leurs interlocuteurs anglais et américains sur le fait que, s’ils vou­
laient mettre un terme aux opérations en pesetas et escudos auxquelles ils répu­
gnent, il fallait qu’ils abordent ces affaires par le côté concret en s’en prenant 
non point aux banques suisses mais aux vendeurs de la marchandise qui se 
trouvent en Espagne ou au Portugal.

M. Keller relève que la Grande-Bretagne a conclu à cet égard des arrange­
ments avec l’Espagne et le Portugal et l’on peut s’attendre dès lors que le 
nombre de ces opérations diminue. Il convient d ’ailleurs de remarquer que, 
financièrement parlant, elles n ’ont rien de répréhensible. La délégation se pro­
pose d ’insister une fois de plus sur l’intérêt qu’il y aurait à ce que les Alliés agis­
sent dans le secteur «marchandise»6 et non plus dans le secteur «financier» 
comme ils l’ont fait jusqu’ici.

II. Libre commerce des devises en Suisse.

M. Kohli constate que, dans ce domaine également, les banques sont parfai­
tement libres d ’agir comme bon leur semble et que les autorités ne sauraient 
leur imposer quelque restriction que ce soit. A son avis, il faut insister à 
Londres sur le fait que les banques ne peuvent renoncer à leurs relations 
d’affaires antérieures de peur d ’avoir à cesser toute activité.

M. Keller estime qu’il faut adopter dans ce domaine la même politique que 
celle suivie dans le trafic des marchandises. Il faut amener les autorités britan­
niques à admettre que les banques suisses maintiennent leur activité internatio­
nale qui est leur raison de vivre.

M. Kohli résume la situation en constatant qu’il faut faire admettre aux Bri­
tanniques l’existence d ’un «courant normal» ainsi qu’on dit dans le domaine 
des marchandises.

M. Keller estime qu’il faut défendre à Londres l’idée que, si les banques 
suisses effectuent certaines opérations qui n ’agréent pas aux Alliés, ce n’est pas 
tant parce que, vu la politique de la B.N. elles ne peuvent faire autrement, que 
parce que ces opérations sont indispensables au maintien de leur activité.

III. Entremise prêtée par la Suisse aux transferts de propriété ennemie.

M . Kohli résume les deux aspects du problème qui sont :
a) Le rachat par des Suisses de participations allemandes dans des affaires 

italiennes (déclaration de Lord Selborne du 21 septembre 1943)7 ;
b) Le rachat par les Suisses de biens et de propriétés provenant des pays 

occupés8.

6. Adjonction manuscrite de Junod: auf die konkrete Seite der Geschäfte.
7. Cf. E 2001 (E) 1967/113/443 et E 7110/1967/32/821/Grossbritannien/2.
8. Adjonction manuscrite de Junod: (Déclaration des Nations Unies du 6 janvier 1943). 
Cf. N° 15. Cf. aussi E 2001 (E) 1/119 et E 6100 (A) 25/2326.
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Il ressort de la discussion que les autorités suisses peuvent difficilement 
prendre la défense à Londres des capitalistes suisses qui ont cru devoir prêter la 
main à de telles opérations. Les Alliés, par leur déclaration des mois de janvier 
et de septembre 1943, ont entendu mettre le monde en garde contre ces trans­
ferts de propriété et M. Keller estime qu’il est impossible à la délégation de 
discuter le bien-fondé de l’attitude alliée. Il s’agit là de questions où le libre 
arbitre des particuliers est seul déterminant, ceux-ci ne pouvant ignorer les 
risques qu’ils courent en passant outre aux avertissements alliés.

[ . . . J 9

V. Projet d ’Undertaking.

M. Keller constate que les exigences alliées dans ce domaine ont beaucoup 
augmenté depuis le premier projet d’Undertaking soumis aux Suisses à l’occa­
sion de l’affaire Hentsch10 et le dernier projet qui sera probablement discuté à 
Londres. Il désirerait savoir quelle attitude l’A.S.B. entend adopter à l’égard 
des exigences anglaises.

M. Caflisch remarque que l’A.S.B. ne saurait reconnaître officiellement le 
bien-fondé de cet undertaking. Tout ce qu’elle peut admettre, c’est de ne pas 
s’opposer à ce qu’une banque qui se trouve sur la liste noire signe un tel under­
taking pour en être radiée.

En fin de séance, M. Kohli a entendu insister sur les deux principes soulignés 
par M. Nussbaumer dans son exposé.

Il convient que la délégation s’inspire des deux idées que voici:
a) On ne saurait admettre que les Alliés par leurs exigences rendent en effet 

nul le principe «nulla poena sine lege». Il faut insister auprès d’eux pour qu’ils 
renoncent à prendre des mesures contre les maisons suisses pour des opérations 
effectuées par celles-ci à une époque où elles ignoraient la répugnance alliée 
envers ces opérations.

b) Il faudra également relever que la Suisse ne saurait appliquer sur son 
territoire les prescriptions de la législation économique et financière de guerre 
alliée.

M. Keller résume comme suit ce qu’il reste à faire avant le départ de la délé­
gation:

a) Discussion avec la Direction de la B.N. sur le problème de ses achats et 
ventes d’or à l’étranger.

b) Discussion des banques sur les exigences alliées (M. Nussbaumer se pro­
pose de convoquer le Comité G.B. et la commission d ’experts de l’A.S.B. pour 
reprendre tous les points discutés au cours de la séançe de ce jour).

9. L a discussion p o rte  ensuite sur divers aspects de l ’activité des banques, tels que la fondation  
de holdings, les participations à des cartels internationaux, la gestion de fondations de fam ille, 
de com ptes jo in ts  et de com ptes numérotés, le commerce des titres sans affidavit, le trafic des 
billets de banque étrangers.
10. L a banque Hentsch est inscrite sur les «listes noires» dès janvier 1942 et en sera radiée en 

ju in  1944 après avoir signé un Undertaking. Cf. E 2001 (E) 1/123, E 2001 (E) 1968/78/284  
et 285.
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Il est probable que la question de l’activité des banques ne sera abordée 
qu’en fin de négociations, ce qui permettra à MM. Nussbaumer et Gautier de 
se rendre un peu plus tard à Londres et d’avoir plus de temps pour discuter 
encore tous ces problèmes avec les cercles suisses intéressés.

Au cours de la discussion, M. Keller a relevé l’intérêt qu’il y aurait à ce que 
l’on puisse satisfaire au désir des Alliés qui demanderont probablement com­
ment les Suisses entendent faire connaître aux banques suisses les conclusions 
auxquelles seront arrivés les négociateurs. Il se demande s’il ne conviendrait 
pas que l’A.S.B. envisage la publication d ’une circulaire ou, tout au moins, 
organise un exposé de M. Nussbaumer au Conseil d’administration de l’A.S.B. 
qui pourrait faire l’objet d’un protocole qui pourrait servir de preuve tangible 
aux efforts faits par cette association pour divulguer les arrangements pris à 
Londres.

M. Caflisch se rend parfaitement compte de la justesse de cette remarque 
mais croit qu’il sera un peu difficile de faire la chose par circulaire. L’A.S.B. 
examinera comment arriver à une solution satisfaisante.
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E 2001 (D) 1968/74/1

La Légation d ’Allemagne à Berne au Département politique 

N  Bern, 27. Januar 1944

Die Deutsche Gesandtschaft beehrt sich, die Aufmerksamkeit des Eidgenös­
sischen Politischen Departements auf folgende Angelegenheit zu lenken:

Der schweizerische Arzt Dr. Bucher aus Luzern, der der ersten schweizeri­
schen Ärztemission an der Ostfront angehört hatte, hält seit einigen Wochen in 
Zürich and anderen Orten der Schweiz eine Reihe von Vorträgen, in denen er 
seine angeblichen Erlebnisse in Deutschland und an der Ostfront schildert. Die 
Vorträge, die in Zürich jeden Dienstag und Freitag im dortigen Volkshaus 
stattfinden, werden nicht nur von Ärzten, Samaritern und anderen fachlich 
interessierten Personen sondern auch von weiteren Kreisen des Publikums be­
sucht. Der Andrang zu diesen Veranstaltungen, zu denen zahlreiche schweizeri­
sche Organisationen in corpore zur Teilnahme aufgefordert worden sind, soll 
dermassen gross sein, dass z.B. am 11. Januar nurmehr Karten für einen am 
28. Januar statt findenden Vortragsabend erhältlich waren.

Die Veranstaltung der Vorträge durch Dr. Bucher ist zunächst insofern zu 
beanstanden, als zwischen dem Komitee für Hilfsaktionen unter dem Patronat 
des Schweizerischen Roten Kreuzes und dem Oberkommando des Heeres, ver­
treten durch den Deutschen Militärattache in Bern, vor Entsendung der Ärzte­
mission eine ausdrückliche Abmachung getroffen worden ist, wonach alle Teil­
nehmer der Mission zu strengster Verschwiegenheit über ihre Erlebnisse ver­
pflichtet sind. Die im Rahmen der Mission an die Ostfront entsandten Ärzte, 
darunter auch Dr. Bucher, haben im Verfolg dieser Abmachung eine schrift-
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